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Ville de Genève� QE-816

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 12 décembre 2025 à la ques-
tion écrite du 13 octobre 2025 de MM. Skender Salihi et David 
Garcia: «Quelles sont les mesures d’éloignement notifiées et les 
contraventions établies par la police municipale aux alentours 
de la patinoire des Charmilles?»

TEXTE DE LA QUESTION

Depuis plusieurs années, de nombreuses doléances nous parviennent de la 
part des habitants et usagers du quartier des Charmilles, en particulier aux abords 
de la patinoire.

Ces doléances concernent principalement la présence récurrente de personnes 
appartenant aux communautés dites «gens du voyage», qui errent régulièrement 
dans ce périmètre et ses alentours.

Certains riverains s’inquiètent de cette situation, invoquant un sentiment 
d’insécurité, mais également des comportements pouvant générer des tensions 
sociales.

Dans ce contexte, le rôle de la police municipale apparaît essentiel pour veiller 
au respect de la tranquillité publique et des règles en vigueur.

Afin d’éclairer le Conseil municipal sur les mesures déjà prises et sur l’ampleur 
réelle de ces phénomènes, il serait utile d’obtenir des données précises, notamment 
concernant les questions ci-dessous:

–	 Quel est le nombre de mesures d’éloignement (art. 53 LPol) notifiées par la 
police municipale aux alentours de la patinoire des Charmilles, au cours des 
cinq dernières années, ventilées par année?

–	 Quel est le nombre de contraventions pour mendicité établies par la police 
municipale durant cette même période, en distinguant entre la mendicité pra-
tiquée par des adultes et celle pratiquée par des enfants?

Ces informations permettraient d’avoir une vision claire de la situation et de 
mieux évaluer si les moyens actuels sont suffisants ou s’il conviendrait d’adapter 
la politique de prévention et d’intervention dans ce secteur sensible.

Nous remercions d’avance le Conseil administratif pour les réponses détail-
lées qu’il ne manquera pas d’apporter à ces questions.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La problématique du sentiment d’insécurité attribué à la présence de per-
sonnes issues de communautés dites «gens du voyage» dans les alentours de 
la patinoire des Charmilles est connue de la police municipale. Ces lieux font 
l’objet d’une surveillance des agent-e-s de la police municipale (APM) afin de 
maintenir un cadre de vie agréable pour les habitantes et habitants du quartier 
des Charmilles.

Les APM sanctionnent les personnes visées si elles se rendent coupables d’un 
trouble à l’ordre public (comportements inopportuns, agressivité, bruit, etc.) ou si 
elles commettent des infractions en lien avec la salubrité (salissures, défécations, 
etc.). Toutefois, ces actes répréhensibles ne peuvent être sanctionnés que si les 
personnes qui les commettent sont prises en flagrant délit.

S’agissant de l’infraction de mendicité, réprimée par la loi pénale genevoise 
(art. 11A LPG), le Tribunal fédéral (TF) a récemment annulé plusieurs amendes 
prononcées en application de cette loi, estimant notamment que son texte man-
quait de précision, ce qui posait des difficultés d’application, et que les sanctions 
prononcées ne respectaient pas le principe de proportionnalité. Le Grand Conseil 
travaille actuellement sur une modification de cette loi en tenant compte de la 
jurisprudence du TF.

Dans l’intervalle, depuis fin septembre 2025, la police cantonale et les polices 
municipales ont pu reprendre le traitement des cas de mendicité qui ne sont pas 
visés par cette jurisprudence, à savoir le fait de mendier en adoptant un compor-
tement de nature à importuner le public ou celui de mendier en étant accompagné 
de personnes mineures ou dépendantes.

Vous trouverez ci-dessous le nombre de contraventions et de mesures 
d’éloignement 53 LPol délivrées par les APM aux alentours de la patinoire des 
Charmilles.

Contraventions pour mendicité

2020 et 2021: 	 0 contravention
2022:		  21 contraventions
2023:		  45 contraventions
2024:		  24 contraventions
2025:		  10 contraventions

La mendicité avec mineurs n’a donné lieu à aucun constat de la part des APM.
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Mesures d’éloignement 53 LPol

2020 à 2022: 	 0 notification
2023:		  2 notifications
2024:		  6 notifications
2025:		  1 notification

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Marie Barbey-Chappuis


